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ARRETE 
imposant des prescriptions complémentaires 

relatives aux rejets de substances dans le milieu aquatique 

(Surveillance pérenne, programme d’actions et étude technico-économique) 

à la Société Générale des Eaux Minérales Naturelles de Chambon 

à CHAMBON LA FORET 

Le Préfet du Loiret, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de FOrdre National du Mérite 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 

domaine de l’eau (DCE), 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans 
le milieu aquatique de la Communauté, 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau, 

VU le code de l’environnement, notamment le Livre I, le Titre 1° du Livre IL, et le Titre 1° du Livre V (parties 

législatives et réglementaires) et particulièrement les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 relatifs au programme 

national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application des articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du 

code de l’environnement relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par 

certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 

délimiter et classer les masses d’eau et dresser l’état des lieux prévu à l’article R.212-3 du code de 
l’environnement, 
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VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 

écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 

R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement, 

VU l’arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau, 

VU Ie rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

VU l'arrêté préfectoral du 8 Janvier 2008 autorisant la Société Générale des Eaux Minérales Naturelles de 

Chambon à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la 

commune de CHAMBON LA FORET, 

VU l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2010 imposant des prescriptions complémentaires relatives aux rejets de 

substances dangereuses dans le milieu aquatique (1° phase : surveillance initiale) à la Société Générale des 
Eaux Minérales Naturelles de Chambon à CHAMBON LA FORET, 

VU le rapport de la Société Générale des Eaux Minérales Naturelles de Chambon en date du 24 février 2012, 

présentant les résultats d’analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans 

les rejets aqueux des installations qu'elle exploite à CHAMBON LA FORET, en application de l'arrêté 
préfectoral du 19 novembre 2010 susvisé, 

VU le courrier de l’inspection des installations classées en date du 23 janvier 2013, informant l'exploitant de la 

nécessité de mettre en œuvre une surveillance pérenne pour certaines substances et lui communiquant un projet 

de prescriptions en ce sens, 

VU le courrier en réponse de l’exploitant en date du 4 février 2013, 

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 7 mars 2013, 

VU la notification à l’intéressé de la date de réunion du conseil départemental de l’environnement, des risques 

sanitaires et technologiques et des propositions de l’inspecteur, 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques, lors de 

sa réunion du 28 mars 2013, au cours de laquelle l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu, 

VU la notification à l'exploitant du projet d’arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par 

la directive 2000/60/CE et par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine- 

Normandie, 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 et par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du 

bassin Seine-Normandie, 

CONSIDERANT la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations 

classées pour la protection de l’environnement, puis de déclarer les niveaux d’émission de ces substances 

dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique, 

CONSIDERANT la nécessité de disposer, pour les substances Cuivre et Zinc, d’une série de mesures 

représentative, en application de l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2010 susvisé relatif à la surveillance 

initiale des substances dangereuses dans les rejets aqueux de l'établissement,
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SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 
Article 1 : Objet 

La Société Générale des Eaux Minérales de Chambon (siège social : 1 Route de la Source, 45430 CHAMBON 

LA FORET) doit respecter, pour les installations qu'elle exploite à CHAMBON LA FORET, les prescriptions 

du présent arrêté préfectoral complémentaire visant à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des 
rejets de substances dangereuses dans l’eau. 

Le présent arrêté prévoit que l'exploitant fournisse un programme d’actions et/ou d’une étude technico- 

économique présentant les possibilités d’actions de réduction des substances dangereuses suivantes : 

- Cuivre, 

- Zinc. 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2008 sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la norme 

NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent arrêté, 

les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement 
et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du 

document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de 

surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

    

Limite de 

quantification à 
; CODE : me | Durée de chaque atteindre par 

Nom du rejet Substances SANDRE Périodicité prélèvement substance par les 

laboratoires en g/l 

1 oO: . 

P oint n°2 Cuivre et ses composés 1392 1 mesure Prélèvement 5 

Bassin nord i ar trimestre sur 24h (Chambon 1) Zinc et ses composés 1383 P 10               
  

Rejet continu : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation (la durée peut être adaptée sur 
justification de l'exploitant selon son activité).



Article 4 : Programme d’actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral un programme 

d’actions dont la trame est jointe en annexe 2 intégrant les substances listées dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

Nom du rejet Substances CODE SANDRE 

Point n°2 Cuivre et ses composés ‘ 1392 
Bassin nord - — 
(Chambon 1) Zinc et ses composés 1383       
  

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagnée d’un échéancier 

de mise en œuvre précis n’a pu être présentée dans le programme d'actions doivent faire l’objet de l’étude 

technico-économique prévue à l’article 5. 

Article 5 : Etude technico-économique 

L’exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, une 

étude technico-économique dont la trame est jointe en annexe 3 intégrant l’ensemble des substances visées au 

tableau de l’article 4 qui n’ont pas fait l’objet d’une proposition de réduction dans le programme d’action 

mentionné à l’article 4. 

Article 6 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

6.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le site de 

télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis trimestriellement à 

l’inspection des installations classées par voie électronique ou par courrier. 

6.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté font l’objet d’une 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets quel que soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre 

méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

Article 7 : Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient 

imposées par la suite, le Préfet du Loiret pourra : 

soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites, 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des 

travaux, 

> soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées



Article 8 : Publicité 

Pour l'information des tiers : 

> une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de CHAMBON LA FORET où elle peut être 

consultée, 

un extrait de cet arrêté est affiché pendant une durée minimum d'un mois par cette mairie, 

le même extrait est publié sur Le site internet de la préfecture pour une durée identique, 

le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de 
l'exploitant, 

un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux, diffusés dans le département du Loiret. 

Article 9 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le maire de CHAMBON LA FORET, l'inspecteur des 

installations classées et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fair À ORLEANS, LE À 8 AVR. 2013 

Le Préfet, 

 



  

  

Voies et délais de recours 

Recours administratifs 
L'exploitant peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

"un recours pracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX, 
"un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Energie - 

Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 La Défense Cedex 
Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique emporte 
décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative. 
L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif. 

Recours contentieux 
Le présent arrêté ëst soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré au Tribunal Administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 : 

"par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 
= par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles 
L211.1 et EL 511.1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 
dudit acte, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à l'expiration d'une période de six mois suivant la mise en 

service de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Tout recours est adressé en recommandé avec accusé-réception. 

Conformément à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, une contribution pour l’aide juridique de 35 euros devra 
être acquittée lors de l’introduction de l'instance, sauf dans Les cas prévus au III de l’article précité, sous peine 
d’irrecevabilité de la requête présentée devant le Tribunal Administratif, 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses 
dans l’eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 4.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 
l'annexe 4,5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter Les limites de quantification listées à l’annexe 4.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traîtance ou réaliser lui-même 

les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères dé compétences que le 
prestataire c’est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

l’annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d’analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

° La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

e Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et La réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

e Le prestataire d’analyse ; 

e Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d’analyse ; 

e L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l’exploitant où son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

e __Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

e En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traîtant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

e _Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à La norme NF EN 150 5667-3!. Les échantitions acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

s Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoïîre d'analyse au 
plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

Ÿ La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN 
ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent, 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

$& Afin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,.….) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

$ Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

s Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

« Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillanneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être hamogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

& Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

&% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

°  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 mt, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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e Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

& Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

%& Le positionnement de La prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

« Dans une zone turbulente ; 
e À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
« À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

& La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

& Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3!. 

& Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l’intégrité des échantillons. 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

& Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

e il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

%& Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

s si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

e si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l’effluent 
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e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s’assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l’exploitant. 

& Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l’exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

& S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

° __Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

° sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

.« Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

& Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

& Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

$ Dans le cas des métaux, l’analyse-demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon les normes en vigueur : 

s Norme {SO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme {SO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

& Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates’ de 
nonylphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? 
d'octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols et d'octylphénels dans l'environnement. 

$ 1SO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir La DCO (Demande 

Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total} en fonction de l'arrêté 

préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 

systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes ”, 6 et 7 

afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 4.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

& Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

& Pour Les paramètres visés à l'annexe 4,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il 
est demandé: 

Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 

minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et La phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 

filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, 

Benzène, Ethyibenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 

trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 

dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 

1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluëne, 4 

chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 

méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloraéthylène, hexachloroéthane , 

1,1,2,2 tétrachioroéthane, Tétrachloroéthyiène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 

trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 

chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l } sera la suivante 

pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans 

la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 

valeur totale calculée en ug/i. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 

réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que Leur concentration est 2 à 

50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/\ pour chaque BDE. 

  

utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 

spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 

sera publiée prioritairement en début 2009. 

4 NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygäne (DCO) 

$ NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

5 NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 

Organique Dissous 

TNFT 90-1052 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF {Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 1.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à l’INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l'annexe 4.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 4.3) 
doit être transmise à l’INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l’annexe 4.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier, 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

  

  

        

Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 4.1 SUBSTANCES A SURVEILLER 3 

ANNEXE 4.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 71.3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 4.4| TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT A L'ANNEXE 5.3 

ANNEXE 4.5 LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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ANNEXE 1.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Rectificatif annexe 4.1 version du 25/04/2012 

Modifications apportées 

NPICE {code sendre 636€}, NP20E (code sandre 6369), OPIOE {code sandre 6370}, 
OP2CE {code sandre 6371}, triphénylétain cation {code sondre 8372) 

Monyiphénols : analyse des Nonylphénols de numéro CAS 25154-52-3 (code sandre 1957} et 
84852-55-3 {code sandre 1958). Restitution sous le code sandre 6598 {code regroupant les codes 
sandre 1957 et 1958). 

Octylphénois : analyse des Octylphénols de numéro CAS 1806-26-4 {code sandre 920} et 
140-66-9 {code sandre 1959). Restitution sous le code sandre 6600 {code regroupant les codes 
sandre 1920 ei 1959). 

Dibutylétain : code sandre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074   
Famille Code SANDREZ n'DCE* | n°76/464* 

Alkylphénols 

chloroaniline 

3 chloroaniline 

Anilines chloroaniline 

2 nitroaniline 

3,4 dichlaroaniline 

Autres Epichlorhydrine 

{Somme 0.m,p) 

Chlarobenzènes   
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Famille 

Chlorophénols 

Chlorotoluènes 

Code SANDRE? 

Chlorobenzène 

1,2 

1,3 

1,4 

n°DCE* 

  

n°76/464° 
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Famille n'DCE | n°76/464 

et ses 

Zinc et ses 

etses 

Chrome et ses 

Nitro 
aromatiques  [Nitrobenzène 

Dibutylétain cation 49,50,51 

cation 

cation 125,126,127 

Organétains 

28 

PCB 52 

101 

PCB 118 

138 

153 

180 

Pesticides 

à SU 1314 
Paramètres de [Oxygène ou Carbone 1841 

suivi Total 
en Suspension 1305 

un Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) et de la 
directive fille de La DCE adoptée Le 20 octobre 2008  (anthracène et  endosulfan) 

  
[ZT substances Prioritaires issues de l'annexe X de ta DCE {tableau À de la circutaire du 07/05/07) 

5] Autres substances pertinentes issues de La Liste ! de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau 8 de La circulaire du 07/05/07) 

ET Autres substances pertinentes issues de la liste Il de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP nf SP (tableaux D at E de (a circulaire du 07/05/07) 

CT autres paramètres 

1: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
: Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.f-/app/References/client.php 

3: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE). 
; N'UE : te nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 

  

CA 
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ANNEXE 4.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Rectificatif annexe 4.2 version du 25/04/2012 

  

Modifications apportées 

NPI0E (code sandre 6366), NP2CE (code sandre 6369), OPIOE (code sandre 6370), 
CPACE {code sandre 8371}, triphénylétain cation (code sandre 6372) 

Réintégration des failles Nitro-aromatiques ei Chlorotoluènes 

Nonylphénoïs : analyse des Nonylphénols de numéro CAS 25154-52-3 {code sondre 1957} et 
84852-15-3 (code sancre 1958). Restitution sous le code sandre 6598 (code regroupant les 
codes sandre 1357 et 1958). 

Ociyiphénols : anaiyse des Octylphénois de numéro CAS 1806-26-4 (code sandre 1920) et 
140-65-9 {code sandre 7959}. Restitution sous Le code sandre 6600 {code regroupant les codes 
sandre 1920 et 1959}. 

Dibutylétain : code sendre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074 
  

      
  

  

  

    

  

  

  

  

QT Set an fi à 

Codes atteindre par substance par 
Famille SANDRE‘ Te el jes laboratoires prestataires 

non défini. en ug/l 

Eaux Résiduraires 

Afkylphénois 

2 chioroanitine 1593 0.1 

3 chloroaniline 1592 0.1 

4 chloroaniline 1591 0.1 

Anilines 

4-chloro-2 nitroaniline 4594 0.1 

3,4 dichloroaniline l 1586 0.1 

Biphényie 1584 0.05 

Epichlorhydrine 1494 0.5 

Autres butyiphosphate 1847 oi 

Aclce chloroacétique 1465 25           
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Loire" À Signet non définl, à 

Codes atteindre par substance par 
Famille Substances SANDRE "Sel Jes laboratoires prestataires 

non défint en pef 

Eaux Résiduaires 

Ethyibenzène 

oluëne 

{Somme 0,m,p) 

Chiorobenzène 

z 1,2 dichlorobenzène 
Chlorobenzènes 

1,3 dichiorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène 

d-chloro-4-nitrobenzène 

4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chiorophénol 
Chiorophénois 

chlorophénol 

2,4 dichlorophénal 

trichlorophénal 

2,4,6 trichioraphénol 

tlexachloropentadiène   
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rer ESienetnon défini. 3 

atieindre par substance par 

saNDRE Siret fes laboratoires prestataires 
— enyg/t 

Eaux Résiduaires 

Famille 

{chlorure 

1,1 dichloroéthane 

dichioroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachioroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichlaroëthane 

de vinyle 

-chlorotoluène 

Chlorotoluènes 

Arsenic et ses 

et ses composés 

Cuivre et ses composés 

rome et ses COMPOSÉS 

Nitro -nitrotoluène 

aromatiques \Nitrobenzène   
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Fernille Substances 

[Te will LStgnet non défini. à 

Codes attemdre par substance par 

SANDRE“""" Siret | les laboratoires prestataires 
an défini. 

cation 

Monobutylétain cation 

riphénylétain cation 

28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

180 

Organoétains 

Pesticices 

Demande Chimique en 1314 

Paramètres de |Oxygène ou 
suivi Carbone Organique Total 1841 

Matières en Suspension 1305   

en ng/! 

Eaux Résiduaires 

30000 

300 

2000 

Code Sandre accessible sur fttp://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

% La vateur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 

S Le code Sandre 1957 englobe également Le code Sandre 5474 (CAS 14-40-50) 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme {SO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 4.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Rectificatif annexe 1.3 version du 25/04/2012 

  
Modifications apportées 

Fraction analysée : remplacement du code sandre 41 : MES brutes par le coce sandre 156 : phase 
particuiaire de l'eau 

  

  POUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

METROLOGIQUE pu 
DEBITMETRE 

Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 

IDENTIFICATION DE | imposé Code andre du prestatais de 
L'ORGANISME DE PRELEVEMENT prélèvement Code exploitant 

IDENTIFICATION DE Texte Champ libre permettant d'identifier 
L'ECHANTILLON l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 

TYPE DE PRELEVEMENT Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 

PERIODE DE Date Date de début 

PRELEVEMENTÉDATE DEBUT, Format JJ/MM/AAAA 
DUREE DE PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 

REFERENTIEL.DE PRELEVEMENT. | Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 

DATE DERNIER CONTROLE | Date Renseïgne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  NOMBRE D'ECHANTILLON Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon moven (valeur 
par défaut 1) 

  

  

  

  

  

TARRIVEE AU LABORATOIRE)     
BLANC SYSTEME PRELEVEMENT Oui, Non 

BLANC ATMOSPHERE Oui, Non 

DATE DE PRISE EN CHARGE PAR | Date Date d'arrivée au laboratoire 

(ERIARORATOME Format J/MM/AAAA 
ADENTIFICATION LABORATOIRE Code Sandre Laboratoire 

PRINCIPAL ANALYSE 

TEMPERATURE DE L'ENCEINTE | Nombre décimal 1 chiffre Température (unité ©) 
significatif     
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Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
  

Nom sandre 
  

Analyse réalisée sous accréditation 
Analyse réalisée hors accréditation 
  

Numéro d'accréditation 

De type N°X-XXXX 
  

3: Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

156 : Phase particulaire de l'eau 
  

   

   

  

   

   

   

  

À SPE disk. 

L/S (MES) 

ASE (MES) 

| SOXHLET (MES) 

Minéralisation Eau régale 

Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 
  

    
   
   
   
   

      

   
   

  

GC/LRMS/MS 
LC/MSIMS 
GC/HRMS 

| GC/HRMS/MS 
| FAAS 
ZAAS 
IGP/OES 

| ICP/MS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
  

texte 
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POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

    

DEMANDEES 

Critère SANDRE ‘Valeurs possibles Exemp'2s de restitution 

LIMITÉ DÉ Va Libre (numérique) Libre (numérique) 

OUANTE CA SENS Fe imposé EAU BRUTE : ug/ ; PHASE AQUEUSE : 
wo/, PHASE PARTICULAIRE : pg/kg 

sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/ 

ertifi | Libre (numérique) Pour une incerütude de 15%, la valeur 
4 échangée sera 15 

RESULTAT. Libre (numérique) St résultat < fmite de détection ou résultat < 
LAQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 

{ et renseigner is Champ CODE REMARQUE 
- DE L'ANALYSE 

Unité | imposé EAU BRUTE : g/ ; PHASE AQUEUSE : 
ee pg/, PHASE PARTICULAIRE : pg/kq 

Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

imposé Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résuitat à limite de quantification 

= Code 10 : Résultat < Imite de quantification 

CONFIRMATION DU imposé Code 0 : MON CONFIRME (analyse unique) 
“RESULTAT Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 

confirmation par SM) 

FCOMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouvés dans le     blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée {matrice complexe) 

Présence d'interférents eic….       
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement [ors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'exploitant. 
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DRC-08-94591-06911D 

ANNEXE 4,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L’EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

4. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

Y_ Numéro d'accréditation 

Y_ Extrait de l’annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance actréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 
technique (modèle joint) 
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DRC-08-94591-06911D 

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET A RESTITUER A L'EXPLOITANT 

Rectificatif annexe 1.5 version du 25/04/2012 

  

Modificatiens apportées 

NPICE (code sandre 6366), NP20E (code sandre 6369), OPIOE (code sandre 6370), 
OP20E (code sendre 6371}, triphénylétain cation (code sandre 6372} 
Réintégration des familles Nitro-aromatiques et Chlorotoluènes 

Nonylphénols : analyse des Nonylphénols de numéro CAS 25154-52-3 (code sandre 1957) et 
84852-15-3 (code sandre 1958). Restitution sous le code sandre 6598 {code regroupant les coces 
sandre 1957 et 1958). 

Octylphénols : analyse des Octylphénols de numéro CAS 1806-26-4 {code sandre 1529) et 
140-66-9 (code sandre 1959). Restitution sous Le code sandre 8600 (code regraupant Îes codes 
sandre 1920 et 1959). 

Dibutylétain : code sandre 1771 gelé ; nouveau code sandre 7074   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Substance LQ en pg/l 
Accréditée’ oui /| (obtenue sur une Famille Substances Codes CAS Code SANDRE non sur matrice matrice eau 

eaux résiduaîres résiduaire) 

Alkylphénois 

2 chloroanitine 95-51-2 1593 

3 chloroaniline 108-42-9 1592 

Anilines  [# chlorcaniline 106.478 7591 
4-chloro-2 nitroanitine 89-63-4 1594 

3,4 dichloroaniline 95-76-1 1586 

Biphényle 92-52-4 1584 

Autres Epichlorhydrine 106-89-8 1494 

Tributylphosphate 126-73-8 1547 
Acide chloroacétique 79-11-8 1465 

BDE 
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DRC-08-94591-06911D 

Famille Substances 

154 

153 

her 
183 

(BDE 209) 

BTEX Isopropylbenzène 

oluène 

(Somme 0,m,p} 

1,2,3 trichlorobenzene 

1, 

1,3, 

4,2 dichlorobenzène 
Chlorobenzèn 

es ; 
,4 

1,2,4,5 

nitrobenzène 

nitrobenzène 

nitrobenzène 

Pentachlorophénol 

Chlorophénats|? chlorophénoi 

,4 dichlorophénot 

2071323154 

68631-49-2 

207122-16-5 

1163-19-5 

71-43-2 

100-41-4 

98-82-8 

108-88-3 

1330-20-7 

87-61-5 

320-82- 

198-79-7 

108-90-7 

95-50-1 

541-73-1 

106-46-7 

93-94-3 

88-73-2 

121-733 

100-00-5 

87-86-5 

59-50-7 

95-57-8 

108-43-0 

106-48-9 

120-83-2 

Code SANDRE 

Substance LQ en pg/l 
Accréditée’ oui /| (obtenue sur une 
non sur matrice matrice eau 
eaux résiduaires résiduaire) 
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DRC-08-94591-06911D 
  

  

  

      

Substance LQ en pg/l 
5 Accréditée" oui /| {obtenue sur une Famille Substances Codes CAS Code SANDRE non sur matrice matrice eau 

eaux résiduaires résiduaire) 

2,4,5 trichicrophénol 95-954 1548 

2,4,6 trichiorophénol 88-06-2 1549 
Hexachloropentadiène 77-474 2612 

1,2 dichioroéthane 107-06-2 1161 j 
        Chlorure de méthyiène 

  

  

  

  

  

  

  

    

        

    

   

  

   

  

  

  

  

  

                

Chtoroprène 126-99-8 

3-chloroprène 
chlorure d'allyle) 107-051 LL 

com [PT Shoroëthiane 75.243 1160 
1,1 dichloroéthytère 75-354 1162 

1,2 dichloroéthytène 540-59-0 1163 

Hexachloroëthane 67-724 1656 

1,7,2,2 79-34: 

tétrachloroéthane | 23-345 

1,41 trichleroëthane FÈSSE 
1,1,2 trichlorcethane 79.00:5 1285 

Chlorure de vinyte 75-014 1753 

Chlorotoluënel2-Chlorotoluëne 95-49-8 1602 
5 3-chlorotoluène 108-418 1601 

4-chlorotoluëne 106-434 1600 

Fluoranthène 206-440 aigt 

Naphtaiène 91-20-3 1517 

Acénaphténe 83-32-9 1453 

HAP 

, Plomb et. se5 composés 7439-9242 1382 
Métaux 

Nickel et ses composés | 7440-02-0 1536 Ï 
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DRC-08-94591-06911D 

Famille Substances 

et ses 

et ses COMPOSÉS 

et ses composés 

et 

aromatiques 

Organoétains 

PCB 1 

PCB 153 

1 

Pesticides 

en 

: Oxygène ou 
Paramétres | Carbone Organique 

de suivi otal 

en Suspension 

7440-38-2 

7440-66-6 

7440-50-8 

7440-47-33 

88-72-2 

98-95-3 

1002-53-5 

78763-54-9 

668-34-8 

7012-37-5 

35693-59-3 

37680-73-2 

31508-00-6 

35065-28-2 

35065-27-1 

35065-29-3 

Code SANDRE 

1314 

1841 

1305 

Substance LQ en pg/l 
Accréditée' oui /| (obtenue sur une 
non sur matrice matrice eau 
eaux résiduaires résiduaire) 

  
: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par Les laboratoïres voire jamais). il s’agit des substances : « Chicroalcanes 
C10-C13, diphénytétherbromés, alkylphénots et hexachlarapentadiene». 
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DRC-08-94591-06911D 

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité ) 

Coordonnées de l’entreprise : 

    

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

# m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement * 

reconnais Les accepter et Les appliquer sans réserve. 

À: Le : 

Pour Le soumissionnaire‘, nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

5 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 

Page 27 sur 27





ANNEXE 2 

Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 

indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l’exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d’action au sein de l’établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

- Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à 
votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 

exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 

IETI (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 

décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 

l’environnement (http://aida.ineris.fr/bref/index. htm). Les fiches technico-économiques élaborées par 
l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant http: //rsde. ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d’actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 

2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 

quantifiée lors de la surveillance initiale.



  

  

a minima 

  

substances 
visées par 

programme 
d'actions 

Nom de la ]|Classement | Critère flux massique | La valeur limite d’émissions existante dans ja 

substance  |en SDP, SP | ayant ant réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 
ou conduit à Ja et, pour les sites visés par l’AM du 29/06/04, le niveau 

pertinentes | sélection d’émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 

programme substance est-elle respectée ? 
action/ETE : 
  

  

  

  

                      

Valeur de la VLE et référence du | Valeur de la BAT- | Valeur actuelle dans le 
texte AEL rejet? 
Concentration Concentration moyenne 

et maximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

et maximal! 
Flux spécifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 
si disponible et maximal si 

disponible 
Respect : o/n Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 

VLE :0n |VLE on VLE 
disponible disponible disponible   

  

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d’action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 

tableau I ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau. 

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 

substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 

Nom de la!Sélectionnée | Fera Pobjet| Classement |Pourcentage |Flux après | Flux Echéancier 

substance par le | d’une étude|en SDP, SP d’abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu |inférieur au | g/an {sous forme 

d’action économique pertinentes seuil de la de date) ou 

colonne B date 

(critère effective si 

programme action déjà 

d’action) réalisée 

Oui/non 
                
  

lle flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 

arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration 

moyenne et du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (CixD1 + C2xD2 + 

Cn x Dn) / (DI+ D2+....+ Dn) où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 

disponibles ; débit annuel = ((D1+ D2+.....+ Dn/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit disponible 

? flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 

pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 

à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 

? valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 

 



  

  

N° du 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

secteu | SECTEURS D’ACTIVITE SOUS-SECTEURS D’ACTIVITE 
r 
1 ABATTOIRS h 

2.1Raffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 

2 INDUSTRIE PETROLIERE 2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

conditionnement de produits pétroliers 

2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation 

de produits pétroliers (hors pétrochimie) 

3.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

dangereux 
INDUSTRIE DU . 

s (rramemeTernu [2 lion de autos de ét nn mg 
STOCKAGE DES DECHETS | °° : 

3.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 

4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
4.3 Autres activités 

5 CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ELECTRICITE 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHESIFS 
8 FABRICATION DE 

PEINTURES 
9 FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU 

PLASTIQUE 
11 INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 
INDUSTRIE DU : 

12 [TRAITEMENT DES Sp ppaonissomnent 
TEXTILES ‘ 

13.1 Préparation de pâte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 

14.1 Sidérurgie 
14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 

METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 

15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 

16 INDUSTRIE DE L’IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole 

18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 
d’origine végétale) végétale) hors activité vinicole 

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS l 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
  24   INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
  

 



  

  

  

Fiche d’actions pour la substance A 
  
Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 

d’autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 

mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 

ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d’abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 

fiches relatives aux différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 

fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  
Origine(s) probable(s) 

(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 
polluées, pertes sur les réseaux, autres) 

Action N°1 

(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

limitation de rejets de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 

rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an # 

Flux spécifique avant action en g/unité de production 

Concentration après action en ug/l” 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 

  

  

  

  

  

  

Flux après action en g /an Foueen me L 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 

Coût annuel de fonctionnement 

  
  

  

  

  

  

  

    
  

Solution déjà réalisée : oui/non 
Si aucune solution déjà || sélectionnée par l'exploitant au programme d’action : 

réalisée ou sélectionnée au oui/non 
programme d'action, les PRE TUTE) F — = 

investigations approfondies devant faire l’objet d’investigations approfondies 
devront être menées dans (TE) : oui/non 

l'ETE Solution envisagée mais non retenue 

Raison du choix 
  Date de réalisation prévue ou effective 

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc…..), 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par 

l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  

  

Commentaires 

  

  En cas de raccordement à une station d’épuration collective, l’abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.   
  

Synthèse pour la substance A 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 

par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

(nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 

orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 

# si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 

substance et exprimée en abattement global. A défaut, ces actions devront faire l’objet de l’ETE. 

  

 



  

  

Annexe : liste des substances dangereuses prioritaires et objectifs de réduction 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Substance Objectif de suppression des 
émissions 

Nonylphénals 2021 

Chloroalcanes Cio-Cis 2021 

Hexachiorobenzène 2021 

Pentachlorobenzène 2021 

Hexachlorobutadiène 2021 

Métrachlorure de carbone 2021 

Métrachioroéthylène 2021 

Trichloroéthylène 2021 

Anthracène 2028 

HAP (somme des 5} 2021 

+ Benzo [a] Pyrène 2021 

F Benzo [k] Fluoranthène 2021 

+ Benzo [b] Fluoranthène 2021 

F Benzo {g,h,il Pérylène 2021 

É Indeno [4,2,3-cd] Pyrène 2021 

Cadmium et ses composés 2021 

Mercure et ses composés 2021 

Mributylétain cation 2021 

Endosulfan (alpha, béta) 2028 

2021 

Hexachlorocyclohexane 2021 

somme des isomères 
jamma isomère lindane 2021 

diphényléthers 2021 
pentabromodiphényléther 2021 
pentabromodiphényléther 2021     
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Trame de l'étude technico-économique prévue par la 
_ circulaire RSDE du 5 janvier 2009 

Objeztiis ot utlisatlo étude > 

L'étude taéhnico-économique (ETE) a pour objectif : 
+ D'examlner sans a priori toutes les techniques visant à prévenir les émissions de eubslances 

provenant de l'installation objet de l'étude technico-conornique, les supprimer ou, si cela n'est 
pas possible, à les réduire. 

  

— De faurir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'eficience’ des techniques disporiblés. 
Les études lechrico-économiques doivent proposer des solufons techniques de räduetion dés 
flux palluants Selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécificités da l'installation an présence. 

- De propoter des solutions de réduction où de suppression de ces substances, argumentes 
techniquement et économiquement, au regard des solutions réalletes retenuss el événlusllament 
de l'état de la masse d'eau. 

- De permettre aux services de l'inspection d'établir, sur la baso des propositions de 
Péxploitent, ét et collaboration avec lui, un plan de réduction qui sera gré dans un acte 
administratif aflé de définir, à un niveau géographique pertinent pour atteindre les cectife de 
qualité du milieu (unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau natianal...), las actions de 
réduction/suphression qui seront effectivement mises en œuvre sur (ls site et leur 
calendrier dé mise en coivre, en cohérence, d'une part, avec Ia sélection des actions Les 
plus aificacss permettant lattinte dés oblectifs de bon état des niasaoës d'eau et, d'autre 
part, avec les objectifs nationaux de réduction des émisaions nationales, Comme indiqué 
dans E note du 27 avt 2011 ($ 3,2) ce kaweïl de l'inspection s'effectuera en lien avec Îles 
services locaux de la polee de l'eeu &t de l'agence de l'eau, au sein des MISE, at pourra tenir 
comple de l'état de contamination giobate du milieu et de la proportion de la contribution des 
rejets poncluels À css contaminabon. { pourra également s'effectuer sur instruction nationale de 
la DGPR, qui disposera grâce aux déclarations annuelles des émissions de substances 
dangereuses, toutes réglons nt tous sactaure indubtiels confondus, d'une vision d'ensemble des 
émissions de substances dangereuses par le monde mduetiel, || est dait que ce sont-alors kes 
sdlutions ayant le msibeur rapport émission évllèe/cont de La réduction qui séront à priviégier en 
hiérarchisant es eMorts en fonction de l'importance des contibutaurs at des Impadts réels sur Je 
milieu, Par ailleurs, 8i ka mise en œuvre industrielle d'une solution de traitement de réduction es1 
réquisé, Lune élude d'industrialisation doit être mende dans un second temps, ôn lien étroit avec 
l'hdustiet ei de donner des garahäes de fésullat avant d'établir des preseriplons 
réglementaires, Selon la completé dû dossler, catte étude pourra Indurs des essais dé faisabiité 
(essais en lboratoire voire mise en place d'uñ pilote sur slte, selon les erfeux). 

Noa : Si un programme d'actions à déjà été réalisé préalablement à cofts élue, insérer en annexe 
el renonce les éléments de ce docuvaent pour répondre aux parties {el il ci-dessous. 

Constitution de Féture : | 

L'étude remisé par l'exploitant doit comporter dans une première partie introductivs les éléments IIstés 
aux chaplires Là IN dessous évéc les icbleaux 1 et 2 remplis (ces deux febleaux sont fournis dans 
on ficher dédié avec un farnat imposé disponible eur Je sila hip: mers rsde.fn. Le cour de 
l'étude est aneuite conslitué des ékéments présentés dans les chapitres |V à Vckaprés. 

LL  ldentification de l'exploitant et du site 

- Nom st adresse de l'exploïtant ét dé rétablissement et nom du contact concernant Fétude 
technico-économique au sein de l'établissement 

-  Shueton réglérnentaire : référence el date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

- Effectifs 

  

+ L'eficience est le appart entre le résultu obteux et les ressources urillsées.
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-  Actñà principale du elte ot référence ax} secteurs d'activité de b ciroulairs du 6101408 (of 
annexe 1] 

- Site visé par La directive Emissions Industrielles 207107S/UE (ED) du 2471472010 (anciennement 
directs IPPC) : sl oul pour quelles rubriques (CPE et rubriques de l'annexe } de la Directive, 

IL identification du milieu ou de l'insiailatiôn destinataire du rejet 

= Type de rojel : rejets canalisés Vars le réseau (nliviaf ou eaux usèes), vers une station d'épuration 
collective (STEP), vers la masse d'eau où les sois (infitrabion, épandage, ….} 

-  Nomet nature du milieu récepteur (rejet direct au mieu naturel ou vla une step collècive de 
déstinabion} 

-  Slrejet milleu naturel, quand ile sont connue (l'administration pourra étre interrogés pour savoir si 
elle dispose de ces élémante) : débit moyen et débit d'étlage QMNASB, mileu récsptaur final 
déclassé ou on, préciser le(s} paramèlrafs) de déclassement le cas échéant at évantusilsment le 
niveau dé confiance associé à la méthode d'évaluation de l'élément de quaillé déclassant 

- Si rejet raccordé à une step collective, sbaltement de celte step collecfive et quand ils sont 
connus, débit moyen at débit d'étisgs GMNAS du müleu récepteur final, déclassé ou non, préciser 
je(s) paremétre(s) de déclassement le cas échéant et évantusiloment ls niveau de confiance 
associé à la méthode d'évaluation de l'élément de quallté déciassant. 

11. ientification des substances devant faire l'objet d'études de réduclion 
Le tabteau 7 figurant en annexs 2 doit âtre rempil selon le modéte imposé. 

Nola 1 : au delà des substances séectonnées par là biais des crières flore dans là note 
tortpiémentaire RSDE du 27 evri 2011, l'exploitant pourra, #5 le juge pertinent, añn de mellre en 
svidence les autres gains ou les effeis croisés, infègrer à l'élude fechnico-économigque toute 
substance quantfiés lors de le survallance thitiale, 

Nota 2 : Les substances déjs aies dens un éventuel programme d'action remis à l'inspection 
préalablement à l'ETE doivent 8kre indiquées dans je fabfaat: 1 recensant l'ensemble des subslances 
faisant Fobjet d'études de réduction (orogramme d'action et ETE). A l'axcepiion des tableaux à st2 a 
présente étude ne traite pas des substances pour isquelles des actions de réduckün sont déckiées 
efmises en place nolsmynent suite à ün programme d'action, satf, bien sûr si l'ETE parmel d'apporter 
ces éléments comalémentains, 

W, Analyse technico-économique des soiutions envisageables 
Préambule : celle partiu conetiluée das chapitres IV $ VI qué constitue le cour de l'élude vise : 

— à identifier Forigine dés substances émises 

— à identifier l'ensemble des solutions visant à réduire voire supprimer les émissions de ces 
substances, à la source et par le biais de moyens de traitement, 

= évaluer l'ensemble de ces solutions en Lette de performance el dé col, lee hiérsrthiger et 
enfin présenter (és solutions retenues 8018 la forme d'une stralègie d'acton de réduclion. 

Pour cela, l'étude devra prendre en comple l'ensemble des éléments détaillés ci-après, le rédacteur 
étant libre de choisir !a méthode (par substance où par technique ou autre). Seuls sont imposés 
l'organisation en deux partes «origine des substances » et « idenfification des solutions », les 
formats des tableaux et dés fiches actions. 

Certaines solutions pourront être moins détaillées dés lors qu'it apparaît rapidement qu'elles sont non 
réalistes, Elles devront tout de mème être identifiées et décrites et les arguments dé leur #bandon 
clairement précisés et quantifiés dans la partie IV. 2, & Une action non réaliste est une actfon connue, 
disponible, quantifiable, chifrable, mais dont l'application sur le éas étudié est manifestement, 
echniquement au étonormiquement, impossible. 

-  Retherche bibliographique : les documents utilisés sont intégrés au sein d'une liste numérotée 
à faire figurer en annexe de l'ETE. Il esi fait référence à cette bibliographie dans le texte de 
l'étude. 

Le
]
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Note : fés documents gui pourront 8ire usés, e rnininte, sont issus des sourcés sufrantes : Slide de 
brencha, étude de contre lechnique, bibliographie scientifique, flches technico-Sconomiques INERIS? 
étude d'igénian, fiches de donnés sécurité, éhxle spécifique 8 voire site, BREF* ef conclusions sur 
les MTÉ partinén!s au regard de l'activité, indépendamment des chligefions de l'instaliation au regart! 
de la prise en compte dés meilleures techniques dispanibies MTD. 

Des informations peuvant être accessibles auprès de Vos arganisations professionnelles, par axempls 
au frévers des parfanariats de branche engagés avec les agences de l'eau” ou dans les résumés 
lachriques des BREF, À minime, une MTD pour laquelle des biormalions ralates aux suksjantes 
dangeréuses considérées a lé élablia dans un BREF (seclonsi ou fansvarsal correspondant à uno 
des acivités du aile à l'origine d'ellusnis agueux) devra être Studlée. Pour les sites ne revant pes 
ds le Directive 1PPCMED, les évenfuellss iformalions ralatves aux substances dangereuses 
conienues dans le BREF conshifuent no sourés bibliographique supplémentaire ponnétiant 
d'alimenter fa réflexion au sein de l'ÊTE, jeur mise an œuvre pour ces sites n'étant nl réglamentaire ni 
obligelaire, Four les sites relevant de la Direchva IPPCAED, le pasltionnenen| des émissions par 
rapport aux niveax d'émission associés aux MTD pour les substances considérées d'evra &lro éfucié 
ei argoumenté (CE demière colonne du tableau figurant à l'annaxe à]. 

L Ps batances »: description des ane 
sun nces etinvestigations 

Procédés de fabrication, installations diverses en ratation possible avec l'émission de substanes 
dans Fesy (ne pas oublier les utilités, las voies de transfert almosphérique, las phases trangitoites..). 
Examen des fluides au plus prés des procédés (eaux mères, lessives, lavage dés soie, bains de 
traitement neufs et usés, .) 

Foumir l8 configuéation des réseaux d'slimentalon (précisions sur le saux prélevées at colectèss : 
eaux de forage, saux d'alimentafon, eaux pluviales, eaux provenant de eurfare susceptibles d'être 
poilues, effuéhts de process) et d'évacuation des eaux (séparatif, sélectifs, unltalræs) pour prèclser 
l'éventuelle contribution des eaux d'allmentalion, des eaux pluviales, des rejets panctuels, ele, En cas 
de provanance muiple, préciser les éontribufions respeclivés, Vérification des débits, ‘Aux et variatiité 
. grandeurs dans le temps. Un synoptique des usages de l'eau pourra éventuellement Etre fouimil 

Recharche sur es malériaux et prédulls ménipulés (ratières premières utilisées, consommables, 
emballages, bois allés, polntures, pièces ou produits levés, produits générés par le site …), En 0a5 
de provenancé mue, préciser es contributions respacities, 

Rappel des éventuels gains “obtenus préalablement à la mise en œuvre du programine d'actions et 
des actions ayantconduit à ces gains. 

Éventuelles perspectives quant aux aclluiiès responsables des relate pour iles cinq ans à venir. 

2. Falsapilité technique 
se Inventaire des solutions A4 plus près-de la source au intégré au niveau du 
procédé, sans a priori, sans omettre les acbons déjà réalisées depuls la campagne RSDE : 

Réduction de l'emploi de ka substance 
Substitution de produit 
‘Substitution de procédé 
Passège en rejet 26r0 

© Les fiches tecnleo-dvenorniques élüborécs par l'INERIS sont dispocibles 4 partir du lien suivant 
Anpérdeineris friches _technico php 
* Documents européens décrivant par secteur d'activité Les meilleures techniques disponibles pour la protection 
de l'énvirontément (bttpJ/aida Eneris fbrcfindex htn) 
“ Détumients distincts des BREF qui vont étre élahorés suîte à l'entréc en vigueur de la Directive Emissions 
Industrielles el sur ln base desquels les VLE seront définis, 
3 Hupowmw desagencesdelsau. fret bip. ineris fr/rsde/modelisation_ vle. pti
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Intégration qu modification Bu niveau du procédé 
Réduction de Fentrafnement de substances vers l'eau 
Stockage, manipulation des produits 
Traitementde Fair 
Gestion des déchets, collectes séleclives 
Eïek croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (OCO, MES, ete...) 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, producfion de déchets, consommallon d'énergie, en 
plus ou en moins, impacts eur l'organisation et ls production, par l'action envisagée) 

Pour chaque s0!Eon, fourni le descriptif technique, l'elicacié, l'efficience“ eb la faisabilité. 

5 laventaire des soluhons de traitement, sans s priori, sane omettre les actions déjà 
réallaëes deplls la campagne RSDE1 : 

Gestion des déchets, collectes sélactives 
Traitement aù plus prâs de l'émission 
Traïtement final avant rejet 
Dans le cas de traitement déjé en piace, description du Wraitament el de son efficacité sur lues 
eubetanceis) considérée(s), possibilllé d'évolution pour améliorer cette afflcacté et at Incidunce des 
solutions complémentaires de trallemant étudiés sur les installalons existantes {notammont 
possibilité d'évolution de l'outil épuratoire déjà én place). 
Effets croisés (impact eur ke rejet d'autrels) substance{s) ou paramètres polluënts (DCO, MES, 
etc...)}, consommation d'eau, transfert vers les émissions atmosphériques, production de déchets, 
consommätion d'énergie, en plus ou en moine, impacts sur l'organisation et la production, par l'action 
envisagée), 

Pour chaque solution, fournir le descripôf technique, l'efficacité attendue (intégrant éveniuelsment des 
éléments sulle 8 des essais laboratoires), l'efficience’ el la faisabilité, 

o Gas particulier des rafots raccordés 
Nos: Pont rejet qui nest pas déjà racemdé ne peut éludier celle possibilité confénnément au 
Paregraphie"2.3.4 de a note de 27/04/17, 

Les éléments disponibles sur l'efficacité de la STEP collective (nduëtiellé oy mixé) en Matière 
d'élimination dés substances considèrées pourtont fe pris en compte sis sont svientifiquement 
étayés st en déméntrant que les molèèutes vides sont electivement dégradèes ët non tanslérées dé 
ls phase aqueuss vers les büues, les Aléments les plus probänis étant blen sntendu ceux relalits à ka 
STEP à laquelle l'industriel eat raccordé. 

L'exploitant démontrera, eur la base de documents justificatife fournis par les geellonnaires de la 
STEP et du réseau auxquels il est raccordé, que le rejet des eubetancés dangereuses considèré vers 
la STÉP permet de garantir un niveau de protection da l'environnement au ‘moins ldentique à 
reffiescité d'un traitement fn-sity qal. aurait pu étre obtenu par la mise en œuvre de la technique 
réaliske ka plus efficace déterminèe au SV de da présente étude et qu'il n'en résulte pas une 
eugmentebon inacceptable des charges polluantes dans ke milieu récepteur final (via l'esu et les 
boues en cas d'épandage), Dans ce ous, le choix de ne pas traiter in-s4u devra Faire objet d'une fiche 
action prévue au EYV ci-après, 

D. Féisahilité économique 
Coûts (coûts d'investissement el dé fonctionnement sur cinq ans où uns autre durée à préciser 
inférisute à 15 8n6). 

Préciser la fagon dont les calculs de coûts ont été réalisés {clé de répartition si l'iivéstissemiénit à 
plusieurs faalilés, amostissecnent, réduction des taxes, mdevances...) 

# L'efficicnce est Le rapport entre He résultas obtenu et les ressources utilisées, Des éléments qualitatifs et 
éventuellement quantitatifs (kg évitée, KWh/kg évlutes...) si disponible sont atendus, 
* L'effirience est le rapport entre le Haultat obteny et les ressources utillsées,
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Les cobts demandés peuvent comprendre les coûts individuels “décomposés" suivants ! coûts 
d'investissement, coDts Ilés à installation {procédé ou traitément des rejets), études et mgéniené du 
projet, achat et préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capital mabllkeé, 
cos ds démantèlement, coûts liés aux équipements entourant Finstllalion, équipements divers 
euxdlaises, instrumentation, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessaires, 
coûts de maintengnce et d'exploitation, coût de l'énergie [matèriäl, utlités (eau, produits chimiques, 
pièces détachées), seu, évacuation et trafiement des déchets), coûts salarlaux {y compris la formation 
du personnel), coût lié à la perte de qualité de production ou .à {a perte de production pendant les 
travaux de mise en place d'un système da tralemont des substances, vente d'étécticith ou de 
cheteur, vente d'effluents liquides traités ou de produits chimiquas recyclés, valeur de revente des 
équipements, coûts évités (potentisllement eur l'ensacble des postes de coûte d'exploitation et de 
maintenance}, autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration de la qualité du produit, gain de 
production ….} 

Arguments, à détailler sulvant los critères suivants, ayant pernis de rètenir les &ctions réalistes : 

-  frisablité technique 

- faisabilité économique 

Association avec ls projet Industrial at ses évolutions prévisiblas 

- Argumentation sur un délal raisonnable de réalisation 

+ pour chaque action, pour l'ensemble des substantés conternées par cette action, flux 
&battu par substance ou pourcentage d'abattement attendu par substance. 

Les avions éludiées devront toutes faire l'objet d'un srgumentsire-tel que décrit ci-dessus. 
Aa lutréère de Fargumentetion, es solutions iméglistes seront écartées. 

Nota : ure aclion peut s'entendre comme le mise en œuvre d'une technique ou da le combinaison de 
Plusieurs lechniques pouvant Gonna réstitel ANNONCÉ. 

V. Réalisation des fiches action pour les solutions réalistes. 

Une fiche action par substance ést élaborés suivant la madèle Joint en annexe 5, #n reprenant 
l'ensemble des actions réañeles 
Nofa : Une même aclion sara reprise dans plusleurs fiches sl elle Impacte plusieurs subeteñoss 

Des arguments sur la perfinence environnementale au regard de l'importance du Aux el ds l'afat du 
rejet de la substance sur Fétat du milieu récepteur peuvent être pris en compte pour étudier las chez 
action réalistes et choisir parmi celles-ci les actions retenues : 
- Position par rapport au flux admissible par le milieu (10% NQE * QMNAS) pour chagus eubetancs sl 
les dénnées sont disponibles 
- Niveëu de coritéminstion du milieu récepteur par tes substances dangereuses : 

apport sn % du flux contenu dans le rejet industiet pour chéque substance par tépport u flux 
constaté dans le milieu pour chaque substance ; 

-  appot en % du flux contenu dans le rafet industriel pour chaque substance par rapport aux 
flux ous des réets quantfiés et estimés dans le mieu récepteur pour la substance 
considérée (l'origine des données sera précisée : mesures complémentaires, base de 
données nationales (BDREP* où autre à préciser), Agences de l'eau, ec.) 

- éventuellement, conkibution à la réduction dés epports par compargison aux autres 
contributions recensées à l'échelle locale où à l'échelle du baseln hydrographique e4 aux 
apports en flux annuels au mieu Mann le cas échéant 

Pour les métaux et métallordes, pour comparer las émissions du site aux NQË, l'entréprisé pourra 
prendre en compte la biodishonibilllé et le bruit de fond gécchimique du milieu pour évaluer l'impact 
réel de ses émissions de métaux al métalloïdes sur le mlleu récepteur. 

*http-fwww. lrep.ecologle. pour frAREF index. php



  

Det 

F 

Version du 13 septeættbre 2011 

VE Propositions de siratègie d'action présentant les solutions retenues par 
l'industriel et synthèse des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solufons rétentes par 
l'industrie] au tèrme du programme d'action st de l'ETE 

Argumenialon complämentals possible Jlés aux contraintes du milieu au regard des érguments 
détaillés au SV. 

Synthèse présantant at justifiant les solutions retenues par Finduëbriel. 

Résultat d'abaltement global attendu, concentrallon finéle &t flux final de la substance dans ke réiel 
obtenus par la misa en cauvre des actions sélectionnées &t raisons du choix, Si dans le chapitre 
précédent on fixe une approche par suhétante, il s'agit ki de combiner les actions el donc de 
présenter les gains globaux attendus par substance, La éclution optimalé pat substañée n'était pas 
forcément l'oplimum pour chacune dus substancés. 

Synthèse des gains obtenus par ranpènt à la râductlon d'émissions de substances dangereuses aprés 
mise en œuvre des solutions ratanues par l'industiet au terme du programme d'action ét dé l'ÊTE : le 
tableau 2 figurant en annexe 4 doit être rempli selon le modèle lmposé, 

Position par rapport aux critères de flux absolue visés dans la note du #7 avril 2011 qui ont conduit à 
prescrire des éludes de réduction. 

Mots : Les substances déjà lraitéès dans un éventuel programme d'achon remis présablemient à 
J'ETE à l'inspection doivant être ndiguées dans le tableau 2 qui permet d'effifier le syhihage des 
gains oblenus en lerme de réduclon d'émissions te subsjances déngerpuses apréé misé ef CUvre 
des swufions idenliftées av tarrne du programme d'aclion et de 'ETE, 

Echéancier possible, prenant en compté le css échéant, la phase de valdation-opérationnails dos 
solutions de traitement identifiées : proposition d'un planning de réallsalon des atlons da 
réductionsuppression précisant éventuellement les différantes phases de réduction/supnression. 

Pour kg lechniques ou combinaison de techniques retenues par l'industrie! et présentèss dans ce 
charité, la che en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir.
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité lssus de ln cireulaire du 5 janvier 2009 

{sntourer le secteur où séêtelr conéspondent dans le tableau ci-dessous) 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

    
    

  

  
  
      

  

  

  

  

  

    
  

  

  
  

  

  

  

        

Le SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

177 TRBATTORS mn 
2 1Rahnage 
22 Dépo et pétroliers 

ustisé pétrolières : sites de mélanges et de 
2 INDUSTRIE PETROLIERÉ Soneiionnemont de produits pétroliers 

2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
tramstormation de produfs pétroliers {hors pétrochimie} 
3.1 Regroupement, prétraltement oùs trallament des 
déchets dangereux 

3 INDUSTRIE DU TRAITEMENT ET DU  |3.2 Installations de stbckage de déchals non dangersux 
STOGKAGE DES DÉCHETS 3.3 Unité d'incinération d'ordurés ménagères 

3.4 Lavage de citernes 
3.5 Autres sites de traitement da déchets non dangeraux 
4.1 Fusion du verré 

4 INDUSTRIE DU VERRE 42 Cristalleries 
4.3 Autres activités 

5 CENTRALES THERMIQUES GE PRODUCTION D'ELECTRICITE 

ô INOUSTAIE DE LAGHIMIE . 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIS 
& FABRICATION DE PEINTURES 
2 FABRIGATION DE PIGMENTS 
16 [INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
11 INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC __ 
15 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES 12,1Ennoblissement 

TEXTILES 12.2Btanchisseries 
13.1 Préparabon de pôte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 432 Préparation de pète hon chimique 
13.3 Fabricalion de paplersiésrons 
14.1 Skiérurgle 
142 Fonderies de mélaux ferreux 

14 INDUSTRIE DE LA MÉTALLURGIE 14,3 Fonderies de métaux non ferreux 
ira Produétion eVou transformation des métaux non 

: erreux | 
EI INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 [INDUSTRIE DE L'IMPRIMÉRIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d'origine animale) … 

s | 118.1 Acthité vrisole 
18 Docu dorgiie végétale) 1482 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits 

. d'érigins vénétäle) hors acûvité vinicols . 
E] INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 ANDUSTRIE OÙ TRAVAIL MECANIQUE DÉS METAUX 
21 INOUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 

22 INDUSTRIE DU 8015 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRAGTAIRES 

24 INDUSTRIES OÙ TRAITEMENT DÉS SOUS-PRODUITS ANIMAUX     
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Annexe 3 : Fiche d’actions pour la substance À   
  

No : Eu mufiplint les colonnes, on peu jeire appartitre me comparaison entre les différentes 
actions de réduction pour une même substante. 

  

Action N°1 
Gubstihaion, suppression, recyclage, traitement, 

enlèvement déchel, aure} 
  

Concentration moyenne annuelle üvant action “cn pl 
  

Flux annuel (née de référence définie pour la 
écviceniration) avant action en g an 
  

Concentratlon moyenne antmelle ou estiméé après 
action en je 
  

Flux annuel estimvé-aprés action en g fan 
  

Flux abattu esûimé en ga   
Pourcentage d'abaitetient 

  

15 SNQE* QMNAS 
  

Apport au En % du flux constaté dans Je miliess 
  

milieu En #6 des rejets connus eur le millieur 
récenteur pour la substance considérée 
  

Coût d'investissement en € 
  

Coût d'investissement en Efg abattu 
  

Coût annuel de fonctéonnement Gincluant 
Enisabitité la maintenaner ét les taxes) en Ë 
  

économique" À Coût annuel de fonetiénnement en &fg 
abattu 
  

Autres coûts éventuels 
  

Éventuelles économies réalisées     
Autre(s) substance(s) où paramètres polluants (DCD, MES, | 

été), consommation d'eau, production de déchets, 
consomation d'énergie, en plus où en molns, par l'aëtian 

envisagée 
  

Solutfon rétenuëef non rétenue par l'industriel 
  

Arguments et raison principe du choix 
    Date de réalisation possible ou échéancier 
  

Commentaires (effeis croisés potentiels avec autre(s) 
acfion(s), nécessité de validation par un essai opérationnel 

technique, ete.)     
M l'année de réfèrente pour étublir o& flux est l'aonéc 2004 ou une autre année de référence à définir si me 

section orientée pour réduire les émissions de substances dangereuses clairement ‘identifiée <t dant Les pains 

peuvent Etre quintifiés a èté menée avant 2004 

% Pour les coûts de fonctionnement, ceux-ci pourront être caleulés sur une période dé $ sus ou plus si cette 

période est inférieure à LS ans et ensuite annualisés pour intégrer le tableau ci-dessus, Le paragraphe ALP de 

la présent trame détaille les çnûts pouvant être pris en compte dans ces calculs de faisabilité économique. 
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Aanexe 4 : Tableau 2 : synthèse des gains attendus ex matière de réduction 
d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 

identifiées au terme du programme d'action et de PETE   
  

Nota ! ce tableau de synihèse qui vise l'ensemble des subsiances visées far le programme 
d'action gl l’ETE reprend également les substances étudiées dans le programme d'action 
pour indiquer les réductions obtenues suite à la mise en œuvre des actions proposées dans ce 
Programme, 

  Nom de Ia|Cisssement |Poureentage |Flnux 
substance cu SDP (ould'sbattement |sbattu 

Flux 

action } la valeur 
du flux prévue 

après! Echéancier passible" 

  

  

liste L de [s|global attends | en gfan 
directive 76), | où obtenu est elle Inférieure | Date de | Date Fin 
SP (ou étst au critère shsplu | début effective on 

tragique) «Etude de | action prévisionnelle 
au réduction » de 1a 
pertinentes mots RSDE du 

27/0411 ? 
valeur | Guinon 

  valker |Oinon 

              valeur | Owinon       
  

W sous fortne de date JIMM/AA
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Î Annexes: Technique(s) retenwe(s) par l'industriel à l'issue de l’étude 

au fonctionnement et aux performances environnementuies 

technico-économique 
Synthèse des Éléments relatifs 

  
  

Coordonnées de l'établissement 
  

Nom et adresses de l'expioitant el 
de l'étatiissament et nom du 

| cantact concerné par l' ÊTE 
  

Adbivité principale dù siè et . 
références au(x) secteurs d'activité 
de l'anrtexe 1 de k6 circulaire du 

  
-501/09   Acivités visées par l'annexe lie 
Parrèlé ministériel du 22/08/2004 
« classement IPPC(U » |   
  

11) Indiquer « non concemé + si l'établissement n'est pas visé par les rubriques de celle annèxe 

Eléments relatif à fa technique retenus par l'industriel à l'issue dé l'étude technico- 
économique qui sera mis en place eur le site 

inltué : 

Type de technique : 
- subéftulion d'uné substance dangereuse 

technique imégrée au niveau du procédé 
= technique de tralläment des éffuiènte : 

+  inteme 
+ externe 

L 1 

» 

Substance(s) qui é(ont) 

Période ou date prévuë 

réccordement 

0 
D 

Ê 

0] 
Installation de tratement de déchets C3 

conduit à éludisr at retenir a technique : 

peur la mise sn plate da la téchnique : 

  

Description Description succinct de la technologie (inclure schéma de fonctionnement 

el'ou vue géhéraks) 
  

Principales 
substances abattuss 
et performances 
attendues 

  

Préciser les subelances pour lasquellss là technologle est miss en œuvre 
afin de réduire laur rejet 
Préciser les autrés incidences égalemant sbtantes (érnissions de potltants 
dans Peau et dans l'air, évolution des déchets en quantlé et dangerosité, 
consommation d'eau, d'énergie, de matières premières, euppression de 
risques accidentels.) Préciser des éventuels gains Hs à la production 
productivité, qiralité produit.) 

Préciser les perfommances attendues au niveau de la technique par rapport 
aux subetances et paramétres identifiés ci-avant : 

. concentrations el flux en amont el en aval dé la technique, 
pourcentage d'abalternent sn résultant 

- fréquences considérées pour l'obtention de ces perormances-(èx : 
moyenne quotidienne sur prélèvement 24h, menguëlls qu 90 
percentiles, maximals en mesure Inslantanèe….}; on pourra 
donner également fa performance moyenne annuelle allanduë 

. normes de mesure auxquelles |! ust fall référance     
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+ te débit moyen 

Préciser de la méme manière les performances attendues avant rejet dans 
le ndiieu naturel où dans le réseau pubEc at raprefar les performances 
réelles avant installation de le technique {préciser Fannès d'obtention des 
données éties éléments de calcul en cas de présentation de moyennes) 
  

Effet croisés 

Préciser à l'inverse les désavantages de ls Lechnique en termes : 
- d'émissions de polluants ou de production de déchets 
- de consommations 
- de dégradation ou de contraintes supphèmentaÿres au niveau de la 

production 
  

Conditions 
opératoires, limites 
d'application et 
restrictions 

Préciser l85 paramètres de fonclionnement nsquis: débit maximal en 
entrée, température, PH, présence de substancas pouvant dégrader 14 
performance 

Prâciser les évantuslles contraintes en termes d'exploitation ët de 
maintenance 
Préciser les dérives potenticites connues de la parfonmtanes st les élétrants 
de maltrise on regard 
  

Installations 
nouvalles 
existantes 

Préciser si la vise sn œuvre de la lschnique hétessile 0e remplacer 
l'inetallatlon où le procédé sxlstant au bien s'il s'agit d'une Mmodifiéslion de 
l'installation ou du procédé existant 
Préciser les éventuels fréins ou leviers à la mise en place de Is technique 
tericombrement..} 
  

Eléments financiers 

Préciser les coûts d'investissement et de fonctionnement sur & ans où une 
autre durée à préoiser inférieure à 15 ans de la technologie atnal que le 
autres Goûts éventuels ét les éventuelles économies, 

Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts individuels 
“décomposés” suivants : cols d'invesbssement, coûts liés à l'instélistion 
{protèdé où traitement des rejets, études et Ingénierie Ju projet achet el 
préparation du sie, construction, tests et mise en service, coûts du capital 
mobllsé, coûts de démantélement coûté llés aux équipements entourent 
linetallalion, équipements divers auxilatres, Instumentalion, éventuels 
équipements dé sécurité supplémentalres rendus nécescakes, contes de 
maintenance ét d'exploitation, coût de l'énergle (matériel, utlitès (eau, 
produits chimiques, pièces délachées), eau, évacuation el traltement des 
décheis), coûls saiariaux (y compris Ia formation du personnel), coût (ik à ka 
perte de qualilé de production ou à ki perte de production peñdant las 
bavaux de mise en place d'un système de traitement des gubalances, 
vénte d'électricité. ou de chaleur, vente d'effuents fquides traîlés ou de 
produits chimiques recyclés, valeur de revente des équipements, coûts 
éviés potentiellement sur ensemble des postes de coûte d'exploîtefion et 
de maltténéncel, autres bénéfices (économies d'énergie, améloralion de 
la quelifé du produit, gain de production 3. 

Préciser la fon dont les calquis ont êlé réalisés (clé de répartition si 
l'investissement à plusieurs finatès, amortissement, réduction des taxes, 
rédevanhoss…). 

sean ke coûl (investissements lonchennement sur 5 an$ ou plus en lg 
aballu). 

  
|'RalSôns ayant 
conduit à 
sélectionner }a 
technologie 

Rappeler les raisons princlpales qui ont conduit l'industrist à opter pour la 
technologie retenue {ex : coût, taille de l'installation, performance...) 

    Référonce   indiquer es références du fournisseur (alson socials, référence 
technologie.) 
  

 



DIFFUSION : 

     - Original : dossier COUR:     IER ARRivep 
   - Intéressé : Société Générale des Eaux Minérales Naturelles de Chambon 

- M. le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

- M. le Maire de CHAMBON LA FORET 

- M. l'Inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement 
Subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 

45590 SAINT CYR EN VAL 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement 
5 avenue Buffon — BP 6507 — 45064 ORLEANS Cédex 2 

- Mme la Directrice Départementale des Territoires 

- M. le Directeur Général de l’ Agence Régionale de Santé 
Délégation Territoriale du Loiret — Unité Santé Environnement 

- M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours 

- M. le Chef de l’UT 45 de la Direction Régionale de l’Entreprise, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l'Emploi 

- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles 

  

  

DREAL CENTRE 

23 AVR. 208 

COURRIER ARRIVE 

  

      
   




